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Composition

9 structures fondatrices, Ouverture aux structures partenaires + Ordre

Professionnelle Officine

Fédération des syndicats 

pharmaceutiques de France 

FSPF

Union des syndicats de 

pharmaciens d’officine 

USPO

Union nationale des 

pharmacies de France 

UNPF

Professionnelle Hôpital

Syndicat national des 

pharmaciens praticiens 

hospitaliers et praticiens 

hospitaliers universitaires 

SNPHPU

Syndicat national des 

pharmaciens des 

établissements publics de 

santé  SYNPREFH

Syndicat national des 

pharmaciens gérants 

hospitaliers SNPGH

Scientifique Société Française de 

Pharmacie Clinique SFPC

Formatrice

(consultative)

Conférence des doyens des 

facultés de  pharmacie

Collège français des 

pharmaciens maitres et 

conseillers de stage
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Composante Structure Représentants

Professionnelle

Fédération des syndicats pharmaceutiques de France 

FSPF

Christophe Koperski

Jocelyne Wittevrongel

Philippe Denry

Union des syndicats de pharmaciens d’officine USPO Marie Josée Augé-Caumon

Pierre-Olivier Variot

Gilles Bonnefond

Union nationale des pharmacies de France UNPF Vincent Kuntz

Eric Myon

Jean Luc Fournival

Syndicat national des pharmaciens praticiens 

hospitaliers et praticiens hospitaliers universitaires 

SNPHPU

Claudine Gard

Pascal Lecorre

Maximilien de Broucker

Syndicat national des pharmaciens des 

établissements publics de santé  SYNPREFH

Mariannick Le Bot

Patrick Léglise

Mireille Jouannet

Syndicat national des pharmaciens gérants 

hospitaliers SNPGH

Richard Swaenepoel

Franck Laval 

Patrick Depreux

Scientifique

Société Française de Pharmacie Clinique SFPC Xavier Pourrat

Antoine Dupuis

Stéphane Honoré

Formation

Conférence des doyens de facultés de  pharmacie Véronique Maupoil

Gaël Grimandi

Bernard Muller

Collège français des pharmaciens maitres et 

conseillers de stage (CFPMCS)

Elisabeth Bertoux

Dominique Le Vu

Xavier Desmas
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ORDRE des Pharmaciens 
Conseil National de l'ORDRE 
des Pharmaciens 

CA :  Carine Wolf-Thall

AG :  Serge Caillier  

Nouvelles associations

Syndicat National des 
Radiopharmaciens SNRPH

AG: Patrice Joyes

AG : Monique Lamballais

AG: Damien Peyronnet
Société Européenne de 
Technologies 
Pharmaceutiques 
Hospitalières GERPAC

AG: Marie-Laure Brandely

AG : Sylvie Crauste-Manciet

AG: Frédéric Lagarce

Société Française de 
Pharmacie Oncologique SFPO

AG : Catherine Rioufol

AG : Christophe Bardin
AG:  Florian Slimano

Association des pharmaciens 
dispensateurs et distributeurs 
de gaz AP2DG

AG: Christophe Buttet
AG : 
AG: 

Société Française de 
Radiopharmacie SOFRA

AG : Frédéric Debordeaux

AG : Nathalie Padouin
AG: Philippe Garrigue

Nouveaux confrères 2021

2022 Collège des Enseignants de la spécialité Pharmacie Hospitalière CNES-PH Gaël Grimandi
Collectif des Pharmaciens Adjoints d’Officine de France CPAOF Catherine Lobgeois-Maitre

A venir Société Savante de la Pharmacie Industrielle et de la Distribution Sylvie Bourne & Philippe Godon
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Nom Structure Fonction 

Antoine DUPUIS SFPC Président

Vincent KUNTZ UNPF Vice-Président

Richard SWAENEPOEL SNPGH Vice-Président

Christophe Koperski FSPF Secrétaire

Mariannick LE BOT SYNPREFH
Secrétaire 
adjoint

Marie-Josée AUGÉ-CAUMON USPO Trésorier

Xavier POURRAT SFPC Trésorier Adjoint

Claudine Gard SNPHPU Membre

Marie-Laure Brandely-Piat GERPAC Membre

Patrice Joyes SNRPH Membre

Catherine Rioufol SFPO Membre

Christophe Buttet AP2DG Membre

Cécile Detunck CPCMS
Membre 
institutionnel

Véronique Maupoil CONF.DOYENS
Membre 
institutionnel

Carine Wolf CNOP
Membre 
institutionnel

CA juin 2021
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Président

H ou O

Vice Président

H ou O ou 
scientifique

Bureau

6

CA

12 maxi

Vice Président 

H ou O ou 
Scientifique

Groupes 
Travail

Groupes 
Travail

Fonctionnement

Selon besoin

2 ans

Chacune des 

composantes 

représentée

4 ans2 ans



Missions du CNP
• Proposer pour la profession dans le cadre du Développement Professionnel Continu:

- des orientations prioritaires 

- un parcours pluriannuel de DPC

- un document de traçabilité permettant à chaque professionnel de retracer les actions de DPC réalisées. 

• Participer  aux travaux menés au sein de l‘ANDPC et de son Haut Conseil du DPC

• Apporter une expertise dans les domaines scientifique et opérationnel liés à l’organisation et à 
l’exercice de la profession, notamment auprès de la HAS et l’ANSM 

• Contribuer  à analyser et à accompagner l’évolution des métiers et des compétences des pharmaciens 
d’officine et hospitaliers (référentiels métiers, recommandations professionnelles)

• Participer à la mise en place de registres épidémiologiques pour la surveillance des évènements de 
santé et de différents registres professionnels 

• Favoriser la coordination des parcours des patients entre la ville et l’hôpital

• Favoriser le développement de la recherche dans le domaine officinal et hospitalier, la publication et la 
diffusion de ses résultats.

• Labelliser divers travaux et publications relatifs aux missions des CNP

• Favoriser les échanges avec les autres CNP sur des sujets d’intérêt commun



Groupes de travail

• GT DPC : MA Le Bot & MJ Augé-Caumon

• GT Infectiologie : C Gard & V Kuntz

• GT Radiopharmacie : P Joyes F Debordeaux

• GT Pharmacotechnie : ML Brandely

• GT Gaz et PSDM : C Buttet

• GT Information produits de santé



Direction générale 
de l’offre de soins 

Certification périodique des compétences

des professionnels de santé à ordre

Présentation des orientations envisagées par la DGOS à la suite 

du rapport de l’IGAS – pour concertation 
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La certification périodique des compétences sera obligatoire pour l’ensemble des professions à ordre, avec un 
déploiement progressif pour les professionnels déjà en exercice.

 Un échelonnement de l’entrée des professionnels dans le processus paraît nécessaire et il est envisagé des 
délais et des modalités différenciés de mise en œuvre :

• Périodicité de 6 ans pour les nouveaux diplômés/inscrits au tableau de l’ordre à compter du 1er janvier 2023
 En pratique, obligation de certification le 1er janvier 2029 

• Période initiale de 9 ans – durée inférieure possible sur volontariat - pour les professionnels en activité avant de 
rejoindre le régime de droit commun.

 En pratique, obligation de certification au plus tard le 1er janvier 2032

 Des modalités définies par voie réglementaire, permettant des délais d’entrée dans la démarche différenciés le 
cas échéant selon les professions

Les orientations retenues à ce stade
Concernant les professionnels concernés et la périodicité de l'échéance 
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Le dispositif global de la certification périodique doit s’appuyer sur les outils et dispositifs existants, notamment
au titre de la formation continue et du DPC.

 Plus précisément, la maquette de la certification périodique des compétences sera être articulée autour des
quatre « blocs » proposés par la mission IGAS :
• actualisation des compétences,
• qualité des pratiques professionnelles,
• relation avec le patient,
• santé du professionnel.

Ces blocs seront structurés autour des dispositifs existants : (i) DPC, (ii) formation continue, (iii) accréditation des
médecins des spécialités à risques, (iv) participation à des activités de recherche, de formation ou d’enseignement
ou à des démarches d’amélioration de la qualité portées par les pouvoirs publics ou les professions, (v) qualité de la
relation au patient ou action en faveur de la santé individuelle.

 Des modalités précisées par voie réglementaire.

Les orientations retenues à ce stade
Concernant le dispositif global de la certification périodique
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 Un pilotage stratégique et scientifique assuré par l’Etat via un Conseil national de la certification périodique
(CNCP) :

Missions du conseil national

• Définition de la stratégie, de la promotion et du déploiement de la certification périodique.
• Définition des orientations scientifiques de la certification périodique : définition de la méthodologie

transversale d’élaboration des référentiels, validation des référentiels élaborés par les CNP (….).

Organisation du conseil national

• Présidence du Conseil national par le ministre chargé de la santé ou par la personne qu’il désigne.
• Structuration d’une commission chargée des travaux sur les référentiels de certification
• Composition et modalités de désignation des membres du conseil national fixées par décret.

 Des modalités définies par voie réglementaire.

Les orientations retenues à ce stade
Concernant le pilotage de la certification des compétences
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 Gestion opérationnelle des comptes individuels
• Comptes individuels de certification pour les professionnels assujettis.
• Contenu et modalités d’utilisation de ces comptes à définir par voie réglementaire.
• La gestion de ces comptes sera assurée par une autorité administrative qui sera désignée par voie

réglementaire.

 Contrôle des obligations des professionnels
• Le contrôle du respect de l’obligation de certification périodique sera assuré par les ordres professionnels, dans

la mesure où l’inscription ordinale est obligatoire et où les ordres disposent d’ores-et-déjà de prérogatives
disciplinaires.

• Les modalités du contrôle et la nature des sanctions seront définies par voie réglementaire.

Les orientations retenues à ce stade
Concernant la mise en œuvre de la certification périodique
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Les actions de certification s’inscrivent dans des référentiels nationaux définis par les CNP afin d’en assurer la
qualité scientifique, et l’homogénéité sur l’ensemble du territoire et pour les professionnels.

 Ainsi, les CNP produiront des référentiels de certification adaptés à la diversité des situations professionnelles
rencontrées dans le champ de la spécialité ou de la profession (exercice de conseil, de contrôle ou d’inspection,
etc.) sur la base des recommandations méthodologiques transversales édictées, sur proposition de la HAS,
par le conseil national de la certification périodique.

 Des référentiels validés par le conseil national de la certification périodique.

 Un appui méthodologique possible des CNP en cas de besoin exprimé en conseil national (saisine de la HAS par
le ministère)

 Un libre choix de ses actions de certification par le professionnel (en lien avec son employeur s’agissant des
professionnels salariés).

Les orientations retenues à ce stade
Concernant la mise en œuvre de la certification périodique
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 Accompagnement et suivi individuel des professionnels
• Définition par voie réglementaire des rôles respectifs des ordres, des CNP et des employeurs (s’agissant des

professionnels salariés).

 Définition par voie réglementaire des modalités de financement du dispositif, qui regroupent :
• les coûts directs de pilotage, de gestion et de suivi du dispositif
• les coûts indirects des actions engagées par les professionnels : actions de formation continue et de

développement professionnel continue, autres actions (participation à des activités de recherche et
d’enseignement ou à des démarches d’amélioration des pratiques, qualité de la relation aux patients,
action en faveur de la santé individuelle …)

Les orientations retenues à ce stade
Concernant la mise en œuvre de la certification périodique
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La définition des modalités d’exécution du dispositif se fera par voie réglementaire (décrets et arrêtés), 
notamment :

 Composition et modalités de désignation des membres du CNCP
 Règles de fonctionnement du CNCP
 Conditions et modalités de création, d’utilisation, d’accès et de consultation des comptes individuels
 Modalités de financement du dispositif
 Modalités de contrôle, sanctions administratives et financières en cas de manquement par un professionnel à 

son obligation de certification
 Désignation de l’autorité administrative chargée de la gestion des comptes individuels
 Modalités de choix des actions de certification pour les professionnels salariés
 Modalités d’accompagnement individuel 
 Adaptation du dispositif pour les professionnels de santé relevant du SSA

Une concertation sur l’ensemble de ces mesures d’application à lancer dès septembre 2021

Les orientations retenues à ce stade
Les mesures réglementaires à prendre
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Un projet d’ordonnance limité aux principes structurants

L’ordonnance définira uniquement les principes de la certification périodique, conformément 
aux dispositions de l’article 5 de la loi OTSS du 24 juillet 2019. Les modalités d’application 
seront ultérieurement définies par voie réglementaire.

Les objectifs de la certification consacrée par l'article 5 de la loi OTSS sont de garantir le maintien 
des compétences, la qualité des pratiques professionnelles, ainsi que l'actualisation et la mise à 
niveau des connaissances. 

Dans ce cadre, le gouvernement doit, dans l’ordonnance, définir les caractéristiques suivantes : 
• les professionnels concernés et la périodicité de l'échéance ; 
• les conditions de la mise en œuvre de la certification ; 
• les conditions de contrôle ; 
• les organismes chargés de cette procédure ; 
• les conséquences de la méconnaissance ou de l'échec de la procédure et les voies de recours dans ce 

cas.







« L’instance collégiale regroupe, outre son président :

« 1° le président de chacun des ordres des professionnels de santé ou son représentant ;

« 2° le président de chacune des sept commissions professionnelles ou son représentant ;

« 3° deux représentants de patients et d’usagers issus d’associations agréées du système de santé au titre de l’article L. 1114-1

du code de la santé publique ;

« 4° le président de France Universités ou son représentant ;

« 5 ° un représentant des instituts non universitaires de formation aux professions mentionnées à l’article L. 4022-3 ;

« 6° deux personnalités qualifiées pour leur expertise dans l’un des domaines de la certification périodique mentionnés aux

articles L.4022-1 et L. 4022-2 ;

« 7° un représentant des organisations syndicales représentatives des personnels médicaux et un représentant des

organisations syndicales représentatives des personnels non médicaux ;

« 8° un représentant des professions médicales libérales et un représentant des professions de santé non médicales libérales ;

« 9° un représentant des fédérations représentant les établissements publics hospitaliers et un représentant des fédérations

représentant les établissements privés hospitaliers.

« Des représentants des ministres chargés de la santé, de l’enseignement supérieur et des armées participent, à titre

consultatif, aux réunions du conseil national de la certification. Le président peut inviter, en tant que de besoin, au regard de

l’ordre du jour, toute autre personne à titre consultatif.



« Chaque commission professionnelle regroupe des représentants des conseils nationaux

professionnels de la profession et des spécialités concernés et, lorsqu’elles existent, leurs

structures fédératives, dans la limite de vingt membres, nommés pour une durée de trois ans.

Chaque commission professionnelle est présidée par le président du conseil national

professionnel qui le compose, ou par la personne qu’il désigne. Lorsque la commission regroupe

plusieurs conseils nationaux professionnels, la commission est présidée par la personne désignée

par leurs présidents. Un vice-président est désigné dans les mêmes conditions.

Le président de la commission professionnelle peut inviter aux réunions, en tant que de besoin,

les représentants des patients et des usagers, les représentants des organisations syndicales

représentatives de professionnels de santé et des fédérations d’employeurs.



Le Développement 
Professionnel Continu



C’est quoi le DPC
• Le DPC a pour objectifs « le maintien et l’actualisation des connaissances et des 

compétences ainsi que l’amélioration des pratiques » (article L.4021-1 du code de la 
santé publique).

• Il constitue une obligation : chaque professionnel doit justifier sur une période de trois 
ans de son engagement dans une démarche de DPC comportant des actions de 
formation continue, d’analyse, d’évaluation et d’amélioration de ses pratiques et de 
gestion des risques.

• L’engagement dans une démarche d’accréditation vaut engagement dans une démarche 
de DPC.

• La réforme du DPC l’a recentré sur le cœur de métier et les processus de prise en charge 
dans un objectif d’amélioration de la qualité et de la sécurité des soins.

• Le DPC s’inscrit dans les priorités pluri annuelles de trois ordres :
• des priorités arrêtées sur la base des propositions des CNP
• des priorités nationales de santé
• des priorités fixées dans le cadre du dialogue conventionnel



Action DPC

• Une action de DPC répond aux critères suivants :
• Répondre à des orientations nationales prioritaires 2016-2018
• Comporter des méthodes et modalités validées par la Haute autorité de santé (HAS)
• Être mis en œuvre par un organisme DPC enregistré à l’Agence nationale du DPC 

(ANDPC)
• Etre déposé sur le site de l’ANDPC

• La HAS a élaboré des fiches techniques pour chaque méthode et modalité.

• Toute action de DPC doit être indexée à une orientation prioritaire.

• L’offre de DPC s’appuie désormais sur 256 orientations prioritaires 
triennales. Chaque orientation s’accompagne d’une fiche de cadrage en 
précisant les attendus et rendue opposable aux organismes de D



Le développement professionnel continu

Le Développement Professionnel Continu :

- relève d’abord de l’éthique professionnelle

- est une démarche de chaque professionnel de santé

- qui consiste en la réalisation d’un ensemble d’actions, mises en œuvre
individuellement et en équipe permettant le développement de savoirs,
savoir-faire et savoir-être

- grâce auxquels les professionnels maintiennent et développent, tout le
long de leur vie professionnelle leur capacité à délivrer les meilleurs
soins aux patients

Source : World Federation of Medical Education, 2003.
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Le développement professionnel 
continu pour la HAS

- Contribuer au maintien et au développement des 
compétences des professionnels de santé

- Favoriser l’appropriation des bonnes pratiques

- Favoriser l’implication des professionnels dans les 
démarches d’évaluation et d’amélioration

Levier essentiel pour l’amélioration de la qualité des soins et la 
sécurité du patient
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20 fiches méthodes

Méthodes d’évaluation des pratiques

Audit clinique

Bilan de compétences

Chemin clinique

Exercice coordonné et protocolé d’une équipe pluri 
professionnelle de soins en ambulatoire

Patient traceur

Registre, observatoire, base de données

Réunion de concertation pluridisciplinaire

Revue de pertinence des soins

Staffs d’une équipe médico-soignante, groupes d’analyse 
des pratiques

Suivi d’indicateurs de qualité et de sécurité des soins

Test de concordance de script (TCS)

Vignettes cliniques – Nouveau 2020
36

Méthodes de gestion des risques

Accréditation des médecins et des équipes 
médicales

Gestion des risques en équipe

Revue de mortalité et de morbidité (RMM)

Méthodes de formation

Formation en ligne ou e-learning

Formation présentielle

L’encadrement de stages. La maîtrise de stage/le 
tutorat

Réunion de revue bibliographique ou journal club

Simulation en santé

https://www.has-sante.fr/jcms/c_2807705/fr/audit-clinique
https://www.has-sante.fr/jcms/c_2811610/fr/bilan-de-competences
https://www.has-sante.fr/jcms/c_2807716/fr/chemin-clinique
https://www.has-sante.fr/jcms/c_2811649/fr/exercice-coordonne-et-protocole-d-une-equipe-de-soins-en-ambulatoire
https://www.has-sante.fr/jcms/c_2807803/fr/patient-traceur
https://www.has-sante.fr/jcms/c_2807860/fr/registre-des-pratiques-observatoire-base-de-donnees
https://www.has-sante.fr/jcms/c_2806878/fr/reunion-de-concertation-pluridisciplinaire
https://www.has-sante.fr/jcms/c_2807060/fr/revue-de-pertinence-des-soins
https://www.has-sante.fr/jcms/c_2807236/fr/staffs-d-une-equipe-medico-soignante-groupes-d-analyse-de-pratiques-gap
https://www.has-sante.fr/jcms/c_2807642/fr/suivi-d-indicateurs-de-qualite-et-de-securite-des-soins
https://www.has-sante.fr/jcms/c_2807650/fr/test-de-concordance-de-script-tcs
https://www.has-sante.fr/jcms/c_2807696/fr/accreditation-des-medecins-et-des-equipes-medicales
https://www.has-sante.fr/jcms/c_2807722/fr/gestion-des-risque-en-equipe
https://www.has-sante.fr/jcms/c_2807103/fr/revue-de-mortalite-et-de-morbidite-rmm
https://www.has-sante.fr/jcms/c_2807825/fr/formation-en-ligne-ou-e-learning
https://www.has-sante.fr/jcms/c_2807852/fr/formation-presentielle
https://www.has-sante.fr/jcms/c_2811684/fr/l-encadrement-de-stages-la-maitrise-de-stage/le-tutorat
https://www.has-sante.fr/jcms/c_2806897/fr/reunion-de-revue-bibliographique-ou-journal-club
https://www.has-sante.fr/jcms/c_2807140/fr/simulation-en-sante
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Statistiques ANDPC 2020
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Statistiques ANDPC 2020



Une obligation unique,   commune à toutes les 

professions de santé

• « Le développement professionnel continu a pour
objectifs l’évaluation des pratiques professionnelles,
le perfectionnement des connaissances,
l’amélioration de la qualité et de la sécurité des soins
ainsi que la prise en compte des priorités de santé
publique et la maîtrise médicalisée des dépenses de
santé.

Il constitue une obligation (..) »
(Art L4133-1, L4143-1, L4236-1, L4153-1; L4242-1 et 4382-1 du CSP)



l’analyse de pratiques professionnelles…

…et également l’acquisition et l’approfondisement de 
connaissances et de compétences.

• Notion de Programme caractérisé par une méthode 
validée par la HAS et devant répondre à une orientation 
nationale (ou régionale)

Une définition commune aux professions de santé



Un dispositif tourné vers la qualité et l’efficience

• Qualité des pratiques

L’analyse des pratiques professionnelles, composante
essentielle de l’obligation

• Qualité de l’offre

La commission scientifique indépendante, une instance
garante de la qualité de l’offre de DPC (organismes et
programmes financés), et de la pertinence des orientations
nationales (décret)

• Qualité et efficience de la gestion 

• réduction des guichets

• financement centré sur les orientations nationales



Un dispositif organisé autour de trois piliers

une instance nationale de débat (créée par décret), 
le Conseil national du DPC (CNDPC)

une instance d’expertise, véritable pierre 
angulaire du DPC , la commission scientifique 
indépendante (CSI) 

un organisme national support du DPC, l’ANDPC, en 
cohérence avec les dispositifs existants de prise en 
charge
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La CSI des pharmaciens a été installée le 19 février 2021

Commission Scientifique Indépendante

Titulaires 2021 Suppléants 2021

SFPC Dr Delphine 
CABELGUENNE 

Pr Antoine DUPUIS

FSPF
Dr Alexandra 
GAERTNER Dr Julien GRAVOULET

USPO Dr Eric RUSPINI Dr Sonia JOUVE

SNPHPU Dr Sandrine COULON Dr Baptiste QUELENNEC

SYNPREFH
Dr Françoise 
BERTHET Dr Alain CHEVALLIER

SNPGH
Dr Isabelle 
DEFRANCE Dr Brigitte SIMEON

UNPF Dr Vincent KUNTZ Dr Eric MYON

CPMCS
Dr Elisabeth 
BERTOUX Dr Cécile DETUNCK 

Titulaires 2021 Suppléants 2021

CNOP
Dr Maryse 
CAMUS-PISZEZ

Dr Isabelle 
JOURDAIN-
SCHEUER

ANSM

SSA
Dr Gilles 
CREHANGE

Dr Franck CEPPA

Conf doyens 
Pr Michel 
BRAZIER

Pr Jean-Marc 
CHILLON

Personnes 
qualifiées 
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I. Mettre en place une politique de promotion de la santé, incluant la prévention, dans 
tous les milieux et tout au long de la vie 

II. – Garantir la qualité, la sécurité et la pertinence des soins Qualité et sécurité des 
prises en charge 

– 07: Maîtrise des risques associés aux actes et aux parcours de soins
–08: Signalement et gestion des évènements sanitaires indésirables

– O9 :  Bon usage des médicaments
–O10 : Juste prescription des antibiotiques et mesures de prévention des   

infections, y compris pour les infections graves (sepsis) pour maîtriser 
l’antibiorésistance
– O11: Bon usage des dispositifs médicaux 

III. – Renforcer la réflexion éthique en santé et la place des usagers dans leur prise en 
charge 

IV. – Assurer la coordination et la continuité des parcours et des prises en charge 
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Pharmacien d’officine 
– O170: Plan pharmaceutique personnalisé 
– O171: Biomédicaments et médicaments biosimilaires
– O172: Bilan de médication 
– O173: Entretien pharmaceutique
– O174: Conciliation médicamenteuse
– O175: Dispensation médicamenteuse en urgence

Pharmacien hospitalier
– O176: Plan pharmaceutique personnalisé
– O177: Biomédicaments et médicaments biosimilaires
– O178: Bilan de médication
– O179: Entretien pharmaceutique
– O180: Conciliation médicamenteuse

Pharmacien industriel et grossiste répartiteur 
– O181: Biomédicaments et médicaments biosimilaires
– O182: Prévention des ruptures d’approvisionnement en médicaments et 
dispositifs médicaux

Pharmacien distributeur et dispensateur de gaz
– O183: Dispensation des gaz à usage médical 
– O184: Dispensation de l’oxygène à domicile dans le cadre du syndrome 
d’apnée obstructive du sommeil (SAOS)

Rappel Arrêté du 31 juillet 2019 définissant les orientations 
pluriannuelles prioritaires de DPC  2020 - 2022 
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Exemple de parcours DPC


